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Préface

Si la date d’octobre 2020 semble déjà lointaine, il n’en reste pas moins que ces trente mois passés 
à la présidence du CESE ont été pour moi un honneur, un plaisir et une expérience enrichissante. 
Ensemble, nous avons fait des choix audacieux pour renforcer davantage encore le rôle que joue 
la société civile organisée dans l’élaboration des politiques européennes. Le CESE a entrepris les 
réformes nécessaires pour regagner la confiance et restaurer sa réputation en qualité de porte-
parole de la société civile organisée en Europe.

Ce mandat a été marqué par la pandémie de COVID-19, suivie de l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie. Nos priorités sont naturellement allées d’abord aux conséquences socio-économiques de 
la pandémie, puis de la guerre. Nos actions ont principalement visé à relever les défis inhérents à 
la situation actuelle.

Nous avons fait figure d’exemple de la solidarité européenne en venant en aide à l’Ukraine dans 
nos activités quotidiennes au moyen d’actions concrètes, notamment en accueillant la société 
civile ukrainienne dans nos locaux et en exprimant notre soutien au processus d’adhésion de 
l’Ukraine à l’Union européenne.

J’ai indiqué dans les priorités de ma présidence vouloir mettre l’accent sur la réalisation d’une 
Europe prospère sur le plan économique, inclusive sur le plan social et durable sur le plan 
environnemental. Je suis fermement convaincue que l’avenir de l’Europe doit reposer sur ces trois 
piliers. Tel est le point de vue que nous avons mis en avant lors de la conférence sur l’avenir de 
l’Europe, au cours de laquelle le CESE a joué un rôle décisif 
pour représenter la société civile organisée et défendre les 
valeurs européennes.

La présente publication met en lumière les principales 
réalisations menées au cours des deux années et demie 
durant lesquelles j’ai exercé la présidence du CESE, 
énumérant les principales actions et initiatives entreprises 
pour mettre en œuvre les priorités fixées au début de mon 
mandat.

À cette occasion, je souhaite remercier toutes les personnes, 
aussi bien au sein du Comité qu’en dehors, et notamment 
nos parties prenantes et nos collaborateurs, qui ont 
contribué à la réussite de cette présidence. Celle-ci n’aurait 
pas été possible sans vous et sans nos efforts conjugués.

À toutes et tous, merci! Unis pour l’avenir de l’Europe!
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Soutenir la lutte de l’Ukraine     
pour les valeurs européennes 

Dès le premier jour de l’invasion injustifiée et non provoquée de l’Ukraine par la Russie, le 
CESE a soutenu activement la lutte héroïque de l’Ukraine en aidant les victimes de la guerre 
et en remédiant aux répercussions économiques qu’elle a engendrées pour les citoyens et les 
entreprises d’Ukraine et de l’UE.

Le Comité économique et social européen a condamné cette agression dès le jour de l’invasion 
de l’Ukraine par les troupes russes, le 24 février 2022. Au cours de l’année écoulée, le Comité a 
manifesté sa solidarité avec le peuple ukrainien de multiples façons, plaidant pour des actions 
fermes, tant au niveau européen que national.

À l’occasion des sessions plénières, les membres du CESE ont adopté trois résolutions relatives à 
la situation en Ukraine.

•	 La première résolution, adoptée en mars 2022, portait sur les conséquences économiques, 
sociales et environnementales de la guerre et invitait les dirigeants de l’Union à prendre des 
mesures, en particulier s’agissant de la politique migratoire, de l’inflation et de la hausse des 
prix de l’énergie et des denrées alimentaires.

•	 La deuxième résolution, adoptée en juin 2022, était consacrée à la reconstruction de 
l’Ukraine après la guerre. Le CESE a demandé à l’Union européenne d’accorder le statut de 
pays candidat à l’Ukraine — décision adoptée quelques jours plus tard par le Conseil.

•	 Dans la troisième résolution, adoptée en 
février 2023, le CESE a demandé que le 
processus d’adhésion de l’Ukraine à l’Union 
européenne soit rapidement mené à son 
terme, dans le plein respect des principes de 
l’élargissement. Les membres ont également 
appelé à un soutien ciblé à la reconstruction 
de l’Ukraine et se sont prononcés en faveur de 
la création d’un tribunal international spécial 
sur les crimes d’agression contre l’Ukraine.

L’Union européenne dans son 
ensemble, et chacun de ses États 
membres, doit continuer de 
se montrer à la hauteur de ses 
responsabilités en protégeant 
les citoyens et nos valeurs 
communes. Nous devons 
présenter un front uni contre cette 
attaque violente contre tout ce 
que nous défendons: la liberté, les 
droits de l’homme, la dignité, la 
démocratie et l’état de droit!

Discours lors de la session plénière, 24 février 2022
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Tribune lors du débat sur l’Ukraine, session plénière du CESE, juin 2022

Nous devons faire face, unis, aux conséquences de 
la guerre en Ukraine et aux défis géopolitiques à 
venir. Il est grand temps  d’envisager l’utilisation des 
avoirs russes gelés dans le cadre de la reconstruction 
d’après-guerre. Après avoir été une figure de proue 
de la gestion des crises, l’Europe doit devenir un chef 
de file mondial dans la construction de l’avenir.

Session plénière du CESE, juin 2022



5RÉALISATIONS DE LA PRÉSIDENCE DE CHRISTA SCHWENG 
octobre 2020 à avril 2023

UNIS POUR 
L’AVENIR
DE L’EUROPE

Pour traduire notre solidarité en actions 
concrètes, nous avons ouvert les locaux du 
CESE aux représentants des organisations 
de la société civile ukrainienne, telles que 
Promote Ukraine. Le Comité a mis à leur 
disposition des espaces de bureaux ainsi qu’un 
soutien logistique et administratif. Nous avons 
également organisé une conférence sur l’aide 
à l’Ukraine, sa reconstruction et sa perspective 
européenne, qui s’est tenue à Cracovie.

Le 15 décembre 2022, le CESE a décerné son 
prix de la société civile à trois initiatives visant 
à venir en aide aux civils ukrainiens victimes de 
la guerre. Nos actions de soutien à l’Ukraine et 
à son peuple se poursuivent.

Cérémonie de remise du prix de la société civile, 
décembre 2022

Chère Christa, merci pour votre 
engagement sincère à l’égard de la victoire 
de mon pays et de notre continent sur 
l’impérialisme du XXIe siècle!

Marta Barandiy, fondatrice et présidente de l’organisation Promote 
Ukraine, février 2023European

civil society 
for Ukraine
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Agir pour créer une Europe   
prospère sur le plan économique

Ouvrir la voie à la reprise après la pandémie de COVID-19

Bien que l’agression russe contre l’Ukraine ait complètement modifié l’attention et les priorités 
de l’Union européenne, les conséquences socio-économiques de la pandémie de COVID-19 ont 
continué d’entraîner des difficultés auxquelles il fallait remédier. Au cours de ma présidence, le 
CESE a plaidé en faveur d’une utilisation appropriée des instruments conçus pour soutenir la 
reprise en Europe. Nous avons résolument demandé que les fonds rendus disponibles au titre 
de l’instrument NextGenerationEU, du plan REPowerEU et des plans nationaux pour la reprise 
et la résilience soient consacrés à la construction d’un avenir durable et résilient de l’Union 
européenne, et qu’ils ne soient pas utilisés pour combler les déficits des budgets nationaux. Notre 
appel demandant à associer étroitement des organisations de la société civile à la mise en œuvre 
des instruments de relance a été remarqué et apprécié.

Le CESE a également mis à l’honneur la société civile 
européenne, qui s’est mobilisée de manière active 
et altruiste pour mener des actions de solidarité dès 
les tout premiers jours de la pandémie. En 2021, une 
édition spéciale et unique du prix de la société civile, 
appelée le prix de la solidarité civile, a récompensé 
23 initiatives à but non lucratif visant à surmonter la 
crise de la COVID-19 et ses multiples conséquences.

Les parties prenantes du Comité 
économique et social européen sont 
en première ligne de la mise en œuvre 
des plans nationaux pour la reprise et 
la résilience. Le succès et l’efficacité de 
notre plan de relance dépendent d’eux, 
de nous, et de vous.

Roberta Metsola, présidente du Parlement européen
Session plénière du CESE, janvier 2023

Cérémonie de remise du prix de la société civile, 
février 2021
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Favoriser l’autonomie stratégique de l’Europe

La pandémie de COVID-19 et l’agression russe contre l’Ukraine ont toutes deux mis en évidence 
la fragilité des chaînes de valeur mondiales (en particulier dans les domaines de la production 
alimentaire et de la production pharmaceutique), et ont montré les dépendances de l’Union 
européenne, particulièrement en ce qui concerne les sources d’énergie et les matières premières. 
C’est pourquoi le CESE, sous ma présidence, a soutenu le concept d’autonomie stratégique de 
l’Union européenne.

À mon initiative, et avant l’invasion à grande échelle de l’Ukraine par la Russie, le CESE a pour 
la première fois procédé à une évaluation à 360 degrés de la transition énergétique. Toutes les 
sections du CESE ont examiné divers aspects de la transition, notamment la géopolitique, la 
précarité énergétique, les infrastructures énergétiques, les objectifs climatiques, l’innovation 
technologique (comme l’élimination du carbone), les défis que rencontrent les zones rurales et le 
point de vue des PME et de l’économie sociale. Les résultats de ces travaux ont alimenté le premier 
avis-cadre d’initiative consacré à la vision du CESE sur la transition énergétique et son rôle dans la 
réalisation de l’autonomie stratégique de l’Union.

En outre, le CESE a invité à plusieurs 
reprises les institutions européennes et 
les États membres à œuvrer rapidement à 
une réforme du marché de l’énergie et au 
déploiement des énergies renouvelables, 
compte tenu des prix élevés de l’énergie, 
de la demande excédentaire et de la 
précarité énergétique qui touche les 
personnes et les entreprises.

L’Europe ne peut devenir une forteresse 
ou une île renfermée sur elle-même. Nous 
vivons dans un monde interdépendant, 
et pas seulement dans une économie 
mondialisée. L’ouverture, qu’elle ait trait 
au commerce ou aux valeurs, fait partie 
de notre ADN et contribue également à la 
résilience mondiale. L’ouverture doit donc 
aller de pair avec l’autonomie.

Discours prononcé à l’occasion de la conférence conjointe des 
observatoires du CESE sur le thème « Accélérer les transitions pour 
construire l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe », décembre 2022

Débat sur la transition énergétique, 
session plénière, octobre 2022
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Contribuer à renforcer la dimension extérieure de l’Union 
européenne

Le CESE a encouragé activement la perspective européenne des Balkans occidentaux, la 
nécessité de réformes supplémentaires et le rôle important des organisations de la société civile 
dans ce processus. Le Comité a accueilli très favorablement la décision, en décembre 2022, 
d’accorder le statut de pays candidat à la Bosnie-Herzégovine, de même que le lancement des 
négociations d’adhésion avec l’Albanie et la Macédoine du Nord durant l’été 2022.

En vue de lutter contre le rétrécissement de l’espace dévolu à la société civile dans de 
nombreuses régions du monde, j’ai rétabli au cours de ma présidence les relations avec le 
Conseil économique et social des Nations unies et les Conseils économiques et sociaux d’Israël, 
de Palestine et d’Argentine.

Il est à présent temps de se concentrer sur ce qui unit 
l’Union européenne et les Balkans occidentaux plutôt 
que sur les aspects qui les divisent. Les représentants 
des employeurs, des travailleurs et de la société civile 
dans son ensemble se tiennent prêts à apporter leur 
expertise au processus d’élargissement afin de le 
mener à bien.

Éditorial pour le «Parliament Magazine», octobre 2021

Rencontre avec le Premier ministre du gouvernement de Macédoine du Nord, M. Zoran Zaev, octobre 2021

Mission du CESE aux États-Unis d’Amérique et aux Nations unies, juin 2022
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Promouvoir un marché unique performant

Le marché unique a célébré son 30e anniversaire en 2023. Il peut être considéré comme la plus 
belle réussite de l’Europe ainsi qu’une pierre angulaire du projet d’intégration européenne. Le 
CESE a toujours été un fervent défenseur de l’achèvement du marché unique, proposant des 
solutions concrètes pour remédier à la fragmentation qui subsiste encore.

Dans la perspective de l’adoption par la Commission de sa communication sur le marché unique 
à 30 ans, le CESE a présenté ses travaux continus sur les moyens de maximiser les avantages que 
celui-ci apporte aux entreprises et aux citoyens en tenant compte de la concurrence mondiale 
accrue, en gérant les transitions écologique et numérique, en attirant des talents et en fournissant 
un cadre robuste de gouvernance économique. Au cours de ma présidence, j’ai toujours insisté 
sur la nécessité d’associer les entreprises et les citoyens à la résolution des problèmes. L’opinion 
du CESE sur le marché unique a été entendue sans équivoque.

Dès le tout début du processus, 
le Comité a contribué à rendre le 
marché unique plus fonctionnel pour 
tous. J’apprécie particulièrement 
vos contributions régulières, comme 
votre dernier rapport sur la politique 
de concurrence.

Margrethe Vestager, vice-présidente exécutive  
de la Commission européenne
Session plénière du CESE, janvier 2023
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Réunion informelle des ministres de la Cohésion, 
septembre 2022

Concrétiser le principe de partenariat dans la politique  
de cohésion

Les besoins financiers engendrés par la relance après la crise de la COVID-19 et par les 
conséquences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie ont causé des difficultés en ce qui concerne 
le cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2021-2027. Le CESE a contribué activement 
à la mise en œuvre du nouveau CFP en adoptant quatre avis sur la politique de cohésion qui ont 
contribué aux décisions prises par les dirigeants de l’Union européenne. J’ai été particulièrement 
satisfaite de constater que le train de mesures FAST-CARE pour le soutien aux réfugiés ukrainiens 
a tenu compte de ces propositions pour offrir davantage de flexibilité aux États membres de 
l’Union, afin de leur assurer un accès au financement plus aisé et plus rapide.

Je souhaite saluer le principe de partenariat 
appliqué à la politique de cohésion et recommander 
une implication accrue des organisations de la 
société civile concernant le déploiement de tous les 
autres fonds. Elle permettrait d’améliorer l’efficacité 
et l’acceptation des réformes et de renforcer la 
responsabilisation en la matière.

Déclaration prononcée lors de la réunion informelle des ministres chargés  
de la politique de cohésion, tenue à Prague en septembre 2022
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Plaider en faveur d’une Europe    
inclusive sur le plan social

Mettre en œuvre le socle européen des droits sociaux

En mai 2021, le sommet social de Porto a imprimé un nouvel élan à la mise 
en œuvre du socle européen des droits sociaux. Lors de la conférence de 
haut niveau organisée dans le cadre de ce sommet, j’ai appelé à renforcer 
les capacités des personnes et à les doter d’un ensemble de compétences 
adéquates.

Le CESE est parvenu à influencer concrètement l’élaboration de la 
déclaration du sommet social de Porto. Sur la base de notre proposition, 
une dimension d’égalité entre les femmes et les hommes a été intégrée 
à la déclaration, y compris des détails sur la réduction de l’écart salarial 
entre hommes et femmes et la garantie du droit à une rémunération 
égale pour un travail égal. Le Comité a également insisté sur la nécessité 
de sortir de la pauvreté ou de l’exclusion sociale au moins cinq millions 
d’enfants d’ici 2030, idée reprise dans la déclaration de Porto.

Plusieurs autres recommandations du CESE ont été intégrées à la déclaration, telles que la demande 
de diriger les ressources là où elles sont le plus nécessaires afin de renforcer nos économies, et 
celle de concentrer nos efforts stratégiques sur l’égalité des chances et l’entreprenariat.

Placer les citoyens, la formation et les compétences au centre 
des mesures

Au cours de mon mandat, j’ai attiré l’attention sur le fait que les citoyens sont le plus grand atout 
de l’Europe. Le développement d’une Europe prospère, innovante et compétitive sur la scène 
mondiale nécessite de doter les citoyens de compétences adéquates, qui correspondent aux 
besoins de nos marchés du travail en pleine mutation. Tel était l’un des principaux messages 
que j’ai relayés lors de la réunion informelle du Conseil des ministres chargés de l’emploi et de 
la politique sociale, organisée par la présidence française en février 2022. Par conséquent, j’ai été 
particulièrement ravie que 2023 a été consacrée «Année européenne des compétences».

Les réunions informelles des ministres chargés 
de l’emploi et de la politique sociale, lors 
desquelles j’ai représenté le CESE à l’invitation 
des présidences slovène (juillet 2021) et tchèque 
(octobre 2022) de l’Union européenne, ont 
constitué une autre occasion de transmettre les 
recommandations du Comité en ce qui concerne 
la création de marchés du travail solides et de 
politiques sociales inclusives. Mes contributions 
ont été principalement axées sur l’intégration des 
femmes, des personnes âgées, des jeunes et des 
réfugiés ukrainiens sur le marché du travail, ainsi 
que sur l’incidence des transitions numérique et 
écologique sur l’emploi.

Sommet social de Porto, mai 2021

Conseil informel des ministres de l’Emploi  
et de la Politique sociale, février 2022



14

Unis, les décideurs politiques de l’Union européenne, les États 
membres, les partenaires sociaux et la société civile organisée ont 
un rôle central à jouer et une responsabilité s’agissant de garantir 
un emploi de qualité aujourd’hui et à l’avenir, notamment 
en améliorant les politiques actives du marché du travail, en 
promouvant les compétences et en alliant le bien-être des 
travailleurs et la compétitivité des entreprises.

Discours lors de la conférence “Un travail de qualité pour une vie de qualité”, organisée par la présidence 
slovène du Conseil de l’UE, octobre 2021

Lutter pour l’égalité et soutenir la jeunesse

Concrétiser l’Union de l’égalité figure parmi les priorités du CESE. Nous avons promu l’égalité 
entre les femmes et les hommes, notamment en alignant les activités du CESE sur celles de la 
semaine de l’égalité entre les hommes et les femmes organisée par le Parlement européen. Le 
CESE a également été la première institution de l’Union à proposer une stratégie européenne en 
faveur des droits des personnes handicapées pour la période 2021-2030. Je me réjouis que bon 
nombre de nos recommandations aient été intégrées à la stratégie de l’Union qui a été adoptée 
à cet égard.

Au cours de mon mandat, le CESE a renforcé la participation des jeunes à ses travaux sur les 
politiques de l’Union européenne, entre autres sur les questions liées au changement climatique 
et à l’environnement. Pour la première fois, un délégué pour la jeunesse a rejoint la délégation qui 
a représenté le CESE lors de la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (COP).

Le CESE a été parmi les premiers à donner une suite concrète à la proposition, formulée lors de 
la conférence sur l’avenir de l’Europe, de mettre en place une évaluation d’impact de l’Union 
européenne du point de vue des jeunes. Nous avons formulé une proposition sur la forme spécifique 
que cette évaluation pourrait prendre 
et encouragé d’autres institutions à 
créer davantage d’espaces où les jeunes 
peuvent apporter leurs contributions à 
l’ensemble des politiques élaborées 
au niveau de l’Union concernant 
les difficultés auxquelles ils sont 
confrontés.

Nous devons changer de culture et nous avons besoin d’une 
sensibilisation pour lutter contre les préjugés, mais nous avons vraiment 
besoin de mesures contraignantes. Et nous devons travailler ensemble:  
le Parlement européen et le CESE, les femmes et les hommes, les jeunes  
et les personnes âgées.

Evelyn Regner, vice-présidente du Parlement européen, session plénière du CESE, octobre 2022
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Protéger les droits fondamentaux et l’état de droit

À la suite des appels répétés du CESE en faveur d’un respect accru des droits fondamentaux, de 
l’état de droit et de la démocratie dans l’Union européenne, les institutions européennes ont mis 
en place une règle de conditionnalité qui subordonne le versement de fonds de l’Union au respect 
de l’état de droit.

J’ai également mis en avant un autre aspect lié à la dimension économique de l’état de droit, qui a 
ensuite été pris en compte dans le rapport de la Commission européenne sur l’état de droit de 2021. 
Ce dernier soulignait que le respect de l’état de droit, associé à l’efficacité des systèmes judiciaires et 
des efforts déployés pour lutter contre la corruption, sont essentiels à la création de conditions de 
concurrence équitables sur le marché intérieur. Ces aspects sont indispensables pour conserver la 
confiance des investisseurs dans le contexte de la relance économique et de l’élargissement.

Saisir les opportunités qu’offre la migration

Ces deux dernières années, le Comité a coopéré activement avec la Commission européenne à 
l’organisation du Forum européen sur la migration. L’importance de ce dernier a été mentionnée 
dans le plan d’action en faveur de l’intégration et de l’inclusion pour la période 2021-2027, dans la 
mesure où il offre une possibilité de mener des consultations et de nouer un dialogue de manière 
régulière avec des organisations de la société civile et de la diaspora.

Le CESE a également recommandé d’assouplir les 
règles relatives à la reconnaissance des qualifications 
des ressortissants de pays tiers afin de leur assurer une 
intégration aisée et de faciliter leur accès au marché 
du travail de l’Union. Je compte sur la Commission 
européenne pour intégrer notre recommandation 
dans sa future proposition sur le thème «Migration 
légale — Reconnaissance des qualifications des 
ressortissants de pays tiers».

Au cours de ce mandat, le Comité a demandé que soit 
améliorée la qualité des données recueillies dans le 
domaine de la lutte contre la traite des êtres humains 
et de la protection de ses victimes. La proposition 
de révision de la directive y afférente, actuellement 
en cours de négociation, contient une obligation de 
collecter des données et d’établir des rapports chaque 
année.

Nous invitons les États membres à 
mener des consultations continues avec 
les partenaires sociaux, la société civile 
et les organisations de jeunesse lors de 
la conception, de la mise en œuvre et 
du suivi des mesures visant les jeunes 
qui travaillent, suivent une formation 
ou recherchent activement un emploi. 
Par ailleurs, les organisations de la 
société civile devraient pouvoir accéder 
facilement au financement destiné à 
soutenir l’intégration, dans la mesure 
où elles sont généralement le premier 
point de contact des migrants.

Discours d’ouverture du 7e Forum européen sur la migration, 
octobre 2022
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Œuvrer pour une Europe durable    
sur le plan environnemental

Encourager l’économie circulaire

Au vu des crises récentes, il s’impose que l’Union européenne saisisse cette occasion de 
«reconstruire en mieux», selon une trajectoire plus durable. La création d’une économie 
circulaire fait partie de la solution visant à mettre en place un système plus durable. Au cours 
de mon mandat, le CESE a continué d’intensifier la coopération au sein de la plateforme des 
acteurs européens de l’économie circulaire. Le nombre de bonnes pratiques partagées sur 
la plateforme a presque doublé, passant de 403 en octobre 2020 à 760 en mars 2023. Cette 
plateforme est l’une des initiatives phares du CESE, créées conjointement avec la Commission 
européenne. Elle contribue à stimuler, à orienter et à renforcer les stratégies et les pratiques 
qui visent à regénérer notre économie. Je suis fière que le CESE soit parvenu à façonner et à 
entretenir cette communauté dynamique d’échange de pratiques.

J’ai la conviction que l’Union européenne peut faire la différence au niveau mondial par ses efforts 
pour rendre les produits plus durables. Reconnue comme un véritable chef de file de l’économie 
circulaire, l’Union européenne se doit de garantir des conditions de concurrence véritablement 
équitables, dans lesquelles les concurrents, qu’ils se situent Europe ou dans des pays tiers, sont 
tenus de respecter les mêmes normes environnementales et sociales. C’est pourquoi nous devons 
impliquer les acteurs mondiaux, si nous voulons créer un monde véritablement circulaire, comme 
l’a fait observer le CESE.

L’impulsion donnée et les fonds consacrés à la 
transition écologique doivent servir à construire un 
avenir européen durable, juste et inclusif.  
La transformation systémique dont notre économie 
a besoin doit aller de pair avec des pratiques 
innovantes. Tant les entreprises que les clients 
jouent un rôle essentiel pour influencer la demande 
de produits et de services verts.

Discours prononcé lors de la conférence des acteurs de l’économie circulaire,  
février 2023
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Faire du pacte vert une réalité

La transition vers une économie neutre en carbone permettra de moderniser l’industrie et de 
créer de nouveaux emplois de grande qualité, ainsi que davantage de possibilités d’emploi. 
Toutefois, pour y parvenir, il est fondamental de soutenir l’industrie, les entreprises en général 
et celles qui sont spécialisées dans les technologies propres. Tout au long de ma présidence, j’ai 
réaffirmé que les entreprises font partie de la solution pour rendre l’économie plus verte. Elles 
doivent être encouragées à jouer un rôle actif dans le façonnement de la transition vers une 
économie à faible intensité de carbone et efficace dans l’utilisation des ressources.

Le pacte vert pour l’Europe est une stratégie de 
croissance ambitieuse qui doit permettre à l’Union 
européenne de parvenir à la neutralité climatique d’ici 
à 2050 et de donner une impulsion à l’économie. Il y 
a lieu, cependant, de renforcer la dimension sociale, 
la dimension du travail, la dimension sanitaire et la 
dimension de l’égalité afin de veiller à ce qu’aucune 
personne, ni communauté, ni travailleur, ni secteur, 
ni région ne soit laissé(e) pour compte. Pour faire en 
sorte que la transition écologique soit équitable, en 
particulier après la pandémie, le CESE a souligné à 
plusieurs reprises que le pacte vert devait également 
être un pacte social. Le Fonds pour une transition juste 
est un instrument qui répond à cette demande.

Dans sa résolution votée en amont de la COP 27, le CESE 
a également plaidé en faveur de l’instauration d’une 
diplomatie climatique au niveau mondial.

Accorder une attention particulière 
à l’eau

En octobre 2022, à mon initiative, le CESE a décidé de 
lancer un appel en faveur d’un pacte bleu pour l’Union 
européenne en tant que thématique transversale 
pour l’ensemble des avis d’initiative en 2023. L’objectif 
est de souligner l’importance de l’eau et de ses 
aspects économiques, sociétaux, environnementaux 
et géopolitiques.

Comme votre Comité l’a montré, le 
pacte vert pour l’Europe implique d’agir 
ensemble – à ce que chacun joue le 
rôle qui lui revient. Tout comme nous 
ne pouvons laisser personne de côté, 
nous ne pouvons pas non plus laisser un 
secteur, une entreprise ou une région 
faire comme bon lui semble, car une 
telle latitude équivaudrait à une prise de 
risque inconsidérée, ce que nous voulons 
absolument éviter.

Frans Timmermans, vice-président exécutif de la Commission 
européenne, session plénière du CESE, juin 2021

Nous devons œuvrer ensemble à un pacte 
bleu véritablement innovant pour l’Union 
européenne. Les États-Unis et la Chine disposent 
tous deux de stratégies dans le domaine de l’eau. 
J’espère que l’Europe prendra ses responsabilités 
et deviendra un modèle de gestion des 
ressources hydriques.

Pernille Weiss, députée au Parlement européen et présidente  
de l’intergroupe «Eau» du Parlement européen
Audition du CESE sur le thème «L’heure d’un pacte bleu», février 2023
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J’ai été impressionné par les histoires 
de chacun des lauréats. Ils viennent des 
quatre coins de l’Union européenne, 
ce qui nous montre que l’agriculture 
biologique existe partout, de même 
que l’excellence dans ce domaine. À 
cet égard, ces initiatives me donnent 
beaucoup d’espoir pour la poursuite 
du développement de la production 
biologique et les avantages qu’elle 
peut apporter à nos agriculteurs, à nos 
communautés rurales et à la société 
dans son ensemble.

Janusz Wojciechowski, commissaire européen à l’agriculture
Cérémonie de remise des prix européens du bio, septembre 2022

La grande qualité des nombreuses 
candidatures reçues pour ces premiers 
prix européens du bio montre que 
la transition vers des systèmes 
alimentaires plus durables est déjà 
en cours sur le terrain. Je suis très 
fière que le Comité économique et 
social européen ait pu co-organiser 
ces prix et récompenser des PME, des 
détaillants de produits alimentaires 
et des restaurants d’excellence, 
innovants, durables et inspirants, qui 
ont apporté une réelle valeur ajoutée 
à la production et à la consommation 
biologiques.

Discours prononcé lors de la cérémonie de remise des prix 
européens du bio, septembre 2022

Promouvoir les chaînes de valeur 
biologiques

Un autre moyen de rendre l’Europe plus durable est 
d’investir dans une production alimentaire davantage 
axée sur la durabilité tout au long de la chaîne de 
valeur. C’est l’une des raisons pour lesquelles le CESE a 
décidé de collaborer avec la Commission européenne, 
le Comité des régions, le COPA-COGECA et IFOAM 
Organic Europe pour lancer les tout premiers «prix 
européens du bio».

Ces derniers récompensent l’excellence tout au long 
de la chaîne de valorisation du bio, en distinguant les 
acteurs les plus performants et les plus innovants de 
la production biologique dans l’Union. Les prix ont 
été décernés le 23 septembre 2022, à l’occasion de la 
Journée européenne du bio.
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Faire entendre la voix de    
la société civile à la conférence 
sur l’avenir de l’Europe

Le CESE a joué un rôle de premier plan dans le cadre de la conférence sur l’avenir de l’Europe, en 
se faisant le porte-parole de la société civile organisée par l’intermédiaire de son réseau, de son 
groupe de liaison et des conseils économiques et sociaux nationaux.

Depuis le début de la conférence, j’ai particulièrement plaidé en faveur de la création d’un tableau 
de bord permettant aux citoyens de connaître la suite donnée à leurs recommandations. Cette 
idée a été reprise en partie par la Commission européenne et le Conseil. J’estime toutefois qu’il 
convient de redoubler d’efforts pour permettre à chacun de comprendre les mesures de mise en 
œuvre et le calendrier relatifs aux recommandations qui sont prises en compte.

Le Comité est un élément essentiel 
de l’écosystème démocratique, qui 
est prêt pour l’avenir. Vos travaux 
renforcent la confiance et réduisent 
l’écart entre les citoyens et les 
institutions.

Dubravka Šuica, vice-présidente de la Commission européenne 
chargée de la démocratie et de la démographie
Session plénière du CESE, juin 2022

Dans sa résolution adoptée en avril 2021, le CESE a 
préconisé la diffusion d’un nouveau récit pour l’Europe: 
l’avenir de l’Europe ne sera possible que si nous plaçons 
la société civile aux commandes. Compte tenu du rôle 
actif qu’il a joué en la matière et de ses contributions 
dans ce domaine, le CESE a été reconnu par la 
conférence sur l’avenir de l’Europe comme facilitateur 
et garant de la démocratie participative.

J’estime que la voix de la société civile se fait mieux 
entendre lorsque ses représentants s’accordent sur les 
messages qu’ils véhiculent. C’est la raison pour laquelle 
le CESE a signé un protocole d’accord et un accord de 
coopération avec les membres du Groupe de liaison, 
le Forum des peuples d’Europe et le Mouvement 
européen international, en vue d’unir ses forces à celles 
de ces partenaires pendant la conférence sur l’avenir de 
l’Europe.
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Rétablir la confiance et restaurer    
la réputation du CESE

Renforcer la coopération interinstitutionnelle

En sa qualité d’organe consultatif, le CESE sert de pont entre la société civile organisée et les 
décideurs politiques. Dans une volonté de remplir ce rôle de manière encore plus efficace, nous 
avons encore approfondi au cours de ma présidence la coopération avec les institutions de 
l’Union européenne et avec nos principales parties prenantes.

En octobre 2022, j’ai signé une déclaration politique et un accord de coopération renouvelé avec 
la Commission européenne. Cela garantit une coopération plus stratégique et plus ciblée entre 
nos deux institutions, ainsi que la mise en place d’initiatives conjointes de communication au 
sujet de l’Union européenne. L’une des innovations importantes réside dans l’engagement de 
définir conjointement chaque année cinq sujets d’avis exploratoires, une fois que la Commission 
a adopté son programme de travail. Cette démarche permettra au CESE de mieux planifier ses 
travaux et de contribuer au processus législatif de manière plus proactive et en temps utile.

En 2021, j’ai signé un accord de coopération actualisé avec le Comité des régions, de sorte 
que les ressources consacrées aux questions administratives soient utilisées de manière 
encore plus judicieuse. Nous avons également consacré des ressources supplémentaires à nos 
services informatiques conjoints, vu que les besoins sont considérables en raison des nouvelles 
méthodes de travail hybrides et à distance. En outre, les deux Comités ont signé un accord 
sur un système commun de management environnemental et d’audit afin d’améliorer leurs 
performances environnementales.

Maroš Šefčovič, vice-président de la Commission européenne, et Christa Schweng 
signant un accord de coopération renouvelé entre la Commission européenne et le 
Comité économique et social européen, session plénière du CESE, octobre 2022



24

Rapprocher les organisations de la société civile

Ce mandat a également été l’occasion d’approfondir les relations avec les organisations de la 
société civile du groupe de liaison.

Le 14 décembre 2022, le CESE a signé un autre protocole d’accord avec la Fondation Anna Lindh 
afin de favoriser la coopération mutuelle et de soutenir les réformes socio-économiques en cours 
dans le sud et l’est de la Méditerranée. L’objectif à long terme est de mettre en place un espace 
commun de paix et de stabilité, de construire une zone de prospérité partagée et de promouvoir 
la compréhension entre les cultures et les échanges entre les sociétés civiles.

Nous avons également renforcé notre collaboration 
avec les conseils économiques et sociaux (CES) 
nationaux dans l’ensemble de l’Union. Outre les 
réunions annuelles des présidents et secrétaires 
généraux du CESE et des CES nationaux, nous 
avons lancé, au cours de ce mandat, un projet de 
détachement physique de membres entre les CES et 
le CESE, ainsi qu’un programme d’échange en ligne 
sur des sujets d’intérêt commun.

Après une Europe des États, puis une 
Europe des institutions et des traités, je 
suis convaincu que nous devons entrer 
dans une troisième ère majeure, l’Europe 
des acteurs de la société civile, au cœur 
de laquelle seront placées des personnes 
qui possèdent une expérience du terrain 
et qui sont proches des citoyens, afin 
de garantir à tous les niveaux une 
démocratie européenne dynamique.

Thierry Beaudet, président du Conseil économique, social et 
environnemental français - Réunion annuelle des présidents et 
secrétaires généraux du CESE et des CES nationaux à Paris,  
novembre 2021

Signature du protocole d’accord avec Brikena Xhomaqi, co-président du groupe 
de liaison du CESE avec les organisations et réseaux européens de la société civile, 
septembre 2021
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Rétablir la confiance et restaurer la réputation du CESE

Lorsque j’ai pris la présidence du CESE en octobre 2020, l’image de notre organisation avait été 
entachée par des controverses liées à des cas de harcèlement. C’est pour cette raison que j’ai 
fait figurer parmi mes premières priorités le rétablissement de la confiance au sein du CESE et la 
restauration de sa réputation auprès des tiers. Avec le soutien des membres et du personnel du 
CESE, j’ai pris un certain nombre de mesures afin d’introduire une politique de tolérance zéro à 
l’égard du harcèlement.

•	 En janvier 2021, le CESE a adopté un nouveau code de conduite qui a créé un nouveau 
comité d’éthique et instauré des sanctions plus sévères en cas de non-respect, pouvant aller 
jusqu’à l’exclusion du membre concerné en cas de faute grave.

•	 Afin de faciliter la mise en œuvre de ces nouvelles règles, nous avons publié une nouvelle 
brochure intitulée «Respect et dignité au CESE», qui fournit un guide pratique de 
comportement respectueux et éthique au sein du CESE. 

•	 En 2022, le CESE a adopté une refonte complète de son règlement intérieur, suivie d’une 
révision de ses modalités d’application.

•	 Le CESE a également augmenté le nombre de formations proposées sur la question de 
l’éthique.

Depuis lors, ces efforts ont été reconnus par le 
Parlement européen, qui a accordé au CESE la 
décharge budgétaire en 2021 et 2022.

Sous ma présidence, le Comité continue 
d’améliorer ses méthodes de travail et la 
promotion de ses avis. Une nouvelle stratégie 
de communication a été adoptée en 2022. Les 
membres ont également commencé à travailler 
sur un nouveau format d’avis visant à faire en 
sorte que ceux-ci répondent plus efficacement 
aux besoins des responsables de l’élaboration 
des politiques d’autres institutions de l’UE.
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Renforcer les liens avec les principaux responsables politiques

Au cours de mon mandat, j’ai consacré une attention particulière au renforcement de la 
coopération avec les principaux responsables politiques européens et j’ai veillé à ce que, lors des 
débats en plénière du CESE, les membres du Comité aient l’occasion de débattre des sujets à 
l’ordre du jour avec tous les principaux décideurs politiques européens.

À l’avenir, il est impératif que les 
Européens, quel que soit le forum 
dans lequel ils travaillent, se serrent 
les coudes et que tous nos organes 
de gouvernance, à tous les niveaux, 
travaillent ensemble dans un esprit 
sain et coopératif. Le dialogue social et 
territorial avec les partenaires sociaux 
et la société civile a toujours constitué 
une pierre angulaire du fonctionnement 
de notre Union.

Roberta Metsola, présidente du Parlement européen
Session plénière du CESE, janvier 2023

Nous avons besoin de vous, des partenaires 
sociaux, des travailleurs et des entreprises, aussi 
bien des PME que des entreprises de grande 
taille, pour être tous dans le même bateau, avec 
les mêmes portes. Pour progresser, y compris 
dans ce contexte extraordinairement difficile.

Le Comité économique et social porte la voix 
des partenaires sociaux et de la société civile. 
Vous êtes à ce titre essentiels à la délibération 
législative démocratique.

Charles Michel, président du Conseil européen
Session plénière du CESE, mai 2022
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Au fil des ans, le Comité et la Commission ont instauré une 
excellente coopération. Nous sommes et resterons des 
partenaires proches, tant pour la planification politique 
annuelle que pour l’élaboration de notre vision à long terme.

Vous êtes capables de mobiliser des voix sur tout le continent 
et dans tous les secteurs de la société. Grâce à votre appui, la 
conférence sur l’avenir de l’Europe touchera un public bien plus 
large. Parce que l’Europe est, en fin de compte, ce que nous en 
faisons.

Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne
Session plénière du CESE, décembre 2021
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Garant et facilitateur de    
la démocratie participative  

Ce n’est qu’en renforçant la démocratie participative et en écoutant 
les partenaires sociaux et les autres organisations de la société civile 
que nous parviendrons à relever avec succès les défis d’aujourd’hui 
et de demain et à nous adapter au contexte hautement dynamique 
que nous connaissons. C’est un honneur et un plaisir de représenter 
le CESE et la société civile organisée.

Discours prononcé lors de la réunion annuelle des présidents et des secrétaires généraux du CESE  
et des CES nationaux, Bucarest, novembre 2022
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 INTERVIEW 

„Wirtschaft und Klimaschutz 
sind kommunizierende Gefäße“
Die Österreicherin Christa Schweng ist seit Oktober 2020 Präsidentin des 
Europäischen Wirtschafts- und Sozialausschusses. Im Interview spricht 

die Sozialpolitikerin über ihre 
Prioritäten, Wirtschaftshilfen in 
der Pandemie und warum die EU 
auch ein soziales Projekt ist.

Frau Präsidentin, Sie sind 
seit 1998 EWSA-Mitglied 
und leiten seit dem Vor-

jahr das Gremium. Wie groß 
war der Perspektivenwechsel?
Christa Schweng: Nicht allzu 
groß. Ich war schon vor meiner 
Präsidentschaft zwei Jahre 
lang Vorsitzende einer Fach-
gruppe und damit im Vorstand. 
Und zwei Jahre davor habe ich 
die Beobachtungsstelle für den 
Arbeitsmarkt geleitet. Ich bin also gut in die-
se Führungsaufgabe reingewachsen. 

Sie sind für zweieinhalb Jahre bis 2023 an der 
EWSA-Spitze. Was sind Ihre Prioritäten?
Schweng: Wir brauchen eine EU, die wirt-
schaftlich prosperiert, sozial inklusiv ist und 
ökologisch nachhaltig handelt. Ganz stark 
wird es in den nächsten Jahren um den Wie-
deraufbau nach der Covid-19-Pandemie ge-
hen. Viele Unternehmen kämpfen ums Über-
leben, und zahlreiche Menschen haben ihren 
Arbeitsplatz verloren. Mit dem Aufbauplan 

„Next Generation EU“ müssen ausreichend 
Finanzmittel aufgestellt werden, um die ver-
heerenden wirtschaftlichen und sozialen Aus-
wirkungen der Pandemie zu bewältigen. Wir 
müssen sicherstellen, dass diese Finanzmittel 
tatsächlich jene erreichen, die auf Hilfe an-
gewiesen sind. Dazu wollen auch wir im Aus-
schuss einen aktiven Beitrag leisten. Darüber 
hinaus steht die Arbeit an einer übergreifen-
den Vision für Europa im Vordergrund.

Was ist in diesem Visionsprozess geplant? 
Schweng: Aktuell sind wir dabei, uns für die 

„Konferenz zur zukunft Europas“ aufzustellen. 
Es geht darum, gemeinsam mit den EU-Bür-
gern, aber auch Unternehmen, Arbeitneh-
mern, Landwirten, Verbrauchern und Nicht-
regierungsorganisationen die nächsten Schrit-
te der europäischen Integration zu erarbeiten 
und diese den EU-Institutionen zu präsentie-
ren. Das ist eine einzigartige Gelegenheit, Mit-
verantwortung für die Weiterentwicklung der 
EU zu übernehmen. Die Idee ist es, zu den 
Bürgern zu gehen und zu fragen: Was erwar-
tet ihr? Was für eine EU wollt ihr künftig ha-
ben? Diesen Prozess können wir auch dazu 
nützen, um die EU näher an die Bürger zu 
bringen.

Wir stecken in einer beispiellosen Wirtschafts-
krise. Welche Hilfen wurden auf den Weg ge-
bracht?
Schweng: Es ist wichtig, dass ausreichend 
Geldmittel zur Verfügung gestellt werden. Die 
Unternehmen gehen von einem Lockdown 
in den anderen, viele werden die Auswirkun-
gen der Pandemie nicht überleben. Mit der 
Verabschiedung des EU-Haushaltes 2021 bis 
2027 mit einem Volumen von rund 1,07 Bil-
lionen Euro und mit dem Wiederaufbauplan 

„recovery and resili-
ence Facility“ in 
Höhe von 672,5 Mrd. 
Euro wurden im 
Vorjahr nach zähen 
Ve r h a n d l u n g e n 
wichtige Weichen-
stellungen gesetzt. 
Wenn diese Gelder 
nicht sehr schnell 
dorthin fließen, wo 
sie am dringendsten 

benötigt werden, dann verliert Europa an 
Glaubwürdigkeit.Darüber hinaus war es wich-
tig, dass auch für den Brexit eine Lösung ge-
funden wurde. Für uns bedeutet dies, dass 
die Gesprächskanäle zur organisierten zivil-
gesellschaft in Großbritannien offen bleiben, 
was für unsere Arbeit sehr wertvoll ist.

Geschwindigkeit spielt bei Hilfen eine wichti-
ge Rolle, die EU wird oft für ihr behäbiges 
Handeln kritisiert. Zu Recht?
Schweng: Komplexe Dinge können keine ein-
fachen Antworten haben. Erstmals umfassen 
die EU-Hilfen nicht nur Garantien, sondern 
auch neue Finanzinstrumente wie nicht-rück-
zahlbare Darlehen. Außerdem wird das Geld 
nicht irgendwo gedruckt, sondern es bedurf-
te einer Einigung der europäischen Finanz-
minister, um die Mitteln zu sichern. Nach 
dem Beschluss auf der EU-Ebene muss nun 
national überlegt werden, wie man die Hilfe 
am besten einsetzt, üblicherweise unter Ein-
beziehung der jeweiligen Stakeholder. Die 
nationalen Pläne müssen dann noch mit Brüs-
sel abgestimmt werden. Das alles braucht 
eben seine zeit und ist nicht so einfach, wie 
es auf den ersten Blick aussieht.

Manche Kritiker meinen, die EU sei vorrangig 
ein Wirtschaftsprojekt, soziale Themen wür-
den kaum eine Rolle spielen. Wie sehen Sie 
das?
Schweng: Ich bin mehr als zwei Jahrzehnte 
im Sozialbereich tätig und habe es noch nie 
verstanden, wie man auf die Idee kommen 
kann, dass die EU nicht sozial sei. In der eu-
ropäischen Gesetzgebung gibt es an die  
80 richtlinien, die sich nur mit den Themen 
Soziales, Arbeitnehmerschutz, Mitwirkung 
in Unternehmen und ähnliches beschäftigen. 
Der Europäische Sozialfonds unterstützt die 
Mitgliedstaaten unter anderem bei Bildung, 
Ausbildung, Weiterbildung und der Integra-
tion in den Arbeitsmarkt. Vieles davon ist 
aber nicht bekannt, denn die Entscheidungs-
prozesse in Brüssel sind oft komplex und wer-
den zu wenig kommuniziert. Bis zu einem 
gewissen Grad verstehe ich den EU-Frust bei 
manchen Menschen.

Wie ist die EU beim wichtigen Zukunftsthema 
Nachhaltigkeit aufgestellt? 
Schweng: Die Kommission hat das Thema 

ganz groß im Arbeitsprogramm verankert, das 
ist wichtig und richtig. Europa hat schon vor 
dem Corona-Jahr 2020 viel für das Klima er-
reicht und die Emissionen in den Vor-Corona-
Jahren 2018 und 2019 um 3,7 Prozent gesenkt, 
während andere große Emittenten auf globa-
ler Ebene wie China oder Indien genau das 
Gegenteil getan haben. Es ist wichtig, dass 
sich die EU den Klimawandel auf die Fahnen 
heftet. Gleichzeitig müssen wir aber auch 
darauf schauen, dass die Unternehmen, die 
das Thema Nachhaltigkeit mittragen, auch 
wettbewerbsfähig bleiben. Wirtschaft und 
Klimaschutz sind kommunizierende Gefäße. 
Umso wichtiger ist es, mit der organisierten 
zivilgesellschaft intelligente und vernünftige 
Lösungen für beide Bereiche zu finden. Das 
ist das Spannende am Ausschuss, in dem Kli-
maschützer mit Firmenvertretern und Ge-
werkschaften nach Lösungen suchen.

Sie treiben nicht nur Reformen in der EU vo-
ran, sondern auch im eigenen Haus. Im Jän-
ner wurde ein neuer Verhaltenskodex beschlos-
sen, nachdem einem Ausschussmitglied mas-
sives Fehlverhalten vorgeworfen wurde. Was 
sind die wesentlichen Eckpunkte der neuen 
Regeln?
Schweng: Wir haben unseren Code of Con-
duct in nur drei Monaten grundsätzlich über-
arbeitet und auf ein zeitgemäßes Niveau ge-
bracht. Darauf bin ich sehr stolz. Die neuen 
Vorschriften enthalten eine reihe von Verbes-
serungen, um etwa Mobbing oder Belästigung 
zu verhindern bzw. auch mit anderen Vor-
würfen von Fehlverhalten umzugehen. Nun 
ist ein Ethikbeirat vorgesehen, der im Falle 
der Nichteinhaltung der Verhaltensregeln eine 
reihe von Sanktionen gegen ein Ausschuss-
mitglied verhängen kann – bis hin zum end-
gültigen Ausschluss. Mir ist es ein besonderes 
Anliegen, dass wir einen Ausschuss mit den 
höchsten ethischen und moralischen Stan-
dards haben.

Der Ausschuss ist in der breiten Öffentlichkeit 
wenig bekannt. Was wollen Sie in der Außen-
wirkung verbessern? 
Schweng: Der Europäische Wirtschafts- und 
Sozialausschuss ist eine Institution, die viele 
nicht am radar haben. Ich hätte schon gerne, 
dass sich das nachhaltig ändert. Dazu müssen 
aber auch die Ausschussmitglieder einen Bei-
trag leisten. Sie sind nicht nur Botschafter 
ihrer Herkunftsländer auf europäischer Ebe-
ne, sondern auch umgekehrt Botschafter der 
EU in ihren Herkunftsländern. Die notwen-
dige Brückenbauerfunktion kann nicht die 
Institution alleine erfüllen, sondern ist die 
Aufgabe jedes einzelnen Mitglieds. Darüber 
hinaus geht es auch darum, wie wir unsere 
Beiträge, die wir für andere EU-Institutionen 
erarbeiten, noch besser aufzeigen und ver-
kaufen können. Das ist eine Schwachstelle, 
die wir ausmerzen müssen.

FACTBOX EWSA:

Der Europäische Wirtschafts- und 
Sozialausschuss ist eine beratende 

EU-Institution für den Rat, das Parla-
ment und die Kommission und reprä-
sentiert die organisierte Zivilgesell-
schaft. Pro Jahr veröffentlicht der Aus-
schuss zwischen 160 und 190 
Stellungnahmen und Informationsbe-
richte. Er setzt sich für die europäische 
Integration ein und trägt zur Stärkung 
der demokratischen Legitimität und 
Wirksamkeit der EU bei. Dazu organi-
siert er verschiedene jährliche Initiati-
ven und Veranstaltungen mit Schwer-
punkt auf der Beteiligung der Zivilge-
sellschaft und der Bürger wie etwa den 
Preis der Zivilgesellschaft, die Tage der 
Zivilgesellschaft, die Jugendplenarta-
gung „Your Europe, Your Say“ und den 
Tag der Europäischen Bürgerinitiative.

Der Ausschuss besteht aus drei 
Gruppen: Neben Arbeitgeber- und Ar-
beitnehmervertretern umfasst die drit-
te Gruppe „Diversity Europe“ unter an-
derem Vertreter von Landwirten, sozi-
alen, beruflichen, wirtschaftlichen und 
kulturellen Organisationen. Der EWSA 
wurde 1957 gegründet und hat aktuell 
329 Mitglieder aus den 27 EU-Mitglied-
staaten. Österreich stellt 12 Mitglieder, 
ein Mitglied ist Andreas Pangl, Gene-
ralsekretär des Österreichischen Raiff-
eisenverbandes (ÖRV): „Der EWSA hat 
eine wichtige Funktion als Brücken-
bauer zwischen der EU und den Mit-
gliedsländern.“

VON CHrISTIAN LOVrINOVIC
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Échanges avec le Commissaire européen 
Nicolas Schmitt

Invité au CESE, le Commissaire européen à l’emploi et aux 
droits sociaux salue le travail du CESE sur les enjeux euro-
péens, en particulier sa contribution à la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe. L’occasion pour lui de présenter l’ordre 
du jour de la présidence française en matière sociale et son 
plan pour l’économie sociale et solidaire en Europe en lien 
avec les travaux du CESE sur ces questions. 

Soutien à l’Ukraine : 
les CES européens prennent position

À l’initiative du président du CESE, 12 conseils économiques 
et sociaux européens signent une déclaration commune 
dénonçant l’agression de l’Ukraine par la Russie. Ils appellent 
la diplomatie à reprendre ses droits et gèlent toute activité 
dans le cadre de l’Association internationale des conseils éco-
nomiques et sociaux et institutions similaires, alors présidée 
par la Russie. Ils assurent de leur soutien inconditionnel les 
Ukrainiennes et Ukrainiens, et la société civile russe. Suivra le 
19 avril 2022 une note d’alerte du CESE sur les conséquences 
pour la France de la guerre en Ukraine, contribuant ainsi à la 
mise en œuvre du plan de résilience économique et sociale 
du Gouvernement français. 

Vers une Europe de la santé ?

Le CESE adopte l’avis sur la construction d’une Europe de la 
santé (voir page 23). Il y promeut la construction d’un modèle 
de santé commun, reposant sur la solidarité et la cohésion 
sociale et territoriale. Il encourage une plus grande considé-
ration pour la santé animale et un respect des engagements 
environnementaux de l’Union européenne. 

Quelle est cette « Europe des 
sociétés civiles » que Thierry 
Beaudet et vous-même appelez 
de vos vœux ?

Nous appelons à construire notre avenir sur une 
base participative, en écoutant les idées de celles et 
ceux qui s’engagent sur le terrain. La crise sanitaire 
et la guerre en Ukraine ont une fois de plus montré 
la force de la société civile. Il y a là un savoir et une 
légitimité démocratiques qui peuvent nourrir les 
politiques nationales et rendre l’Union européenne 
plus autonome et résiliente. C’est aussi une façon 
de résister face à la montée des populismes. 

Quel rôle peuvent jouer les CESE 
pour aller vers plus de démocratie 
participative au niveau européen ?

Nos institutions sont de très bons exemples de la 
manière dont la participation citoyenne peut ren-
forcer la démocratie. Le CESE français peut servir 
d’exemple dans sa façon d’associer des citoyens 
à ses travaux. Le CESE européen progresse en 
effectuant le suivi des propositions de la Conférence 
sur l’avenir de l’Europe.

Comment s’organise la collaboration 
avec le CESE français ?

Nos institutions coopèrent et échangent régulière-
ment. Je remercie d’ailleurs le CESE français pour 
notre excellente coopération au sein du réseau 
des conseils économiques et sociaux européens, 
en particulier lors de la présidence française de 
l’Union européenne. 

Entretien avec 
Christa Schweng, 
présidente du 
Comité économique 
et social européen 
(CESE)

       Construire 
notre avenir  
sur une base 
participative

CESE 2021/2022 49

12.1.2021 Porträt von Christa Schweng - Tagesspiegel Background

https://background.tagesspiegel.de/mobilitaet/christa-schweng 1/2

P O R T R ÄT

Christa Schweng

Christa Schweng, Präsidentin , Europäischer Wirtschafts- und Sozialausschusse (Foto: European Union 2020)

von David Renke

veröffentlicht am 12.01.2021

„Mir ist ganz wichtig zu zeigen, dass Wirtscha� und Soziales keine getrennten Dinge sind, sondern zwei Seiten derselben Medaille“,
sagt Christa Schweng, die seit dem 28. Oktober die Präsidentscha des Europäischen Wirtschas- und Sozialausschusses übernommen
hat. Schweng ist erst die zweite Österreicherin, die dem 1957 gegründeten Beratungsausschuss vorsitzt. Und ihre zweieinhalbjährige
Präsidentscha, so viel ist sicher, wird von den Auswirkungen der andauernden Pandemie geprägt sein und von der Frage, ob sich unser
Mobilitätsverhalten nach Corona verändern wird.

„Ich tue mich schwer, zum jetzigen Zeitpunkt einzuschätzen, wie es im Reiseverhalten weitergehen wird. Ich rechne damit, dass die
Pandemie bis Mi�e des kommenden Jahres zurückgedrängt wird – vorausgesetzt die Impfstrategie grei. Die Frage ist dann allerdings,
ob die Leute direkt ins Flugzeug steigen und in den Urlaub fliegen.“
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Obwohl Frauen mehr als die Hälfte der Bevölkerung ausma-

chen, machen sie weniger als ein Drittel der Unternehmer aus. 

Als Präsidentin des Europäischen Wirtschafts- und Sozialaus-

schusses ist es mir ein Anliegen, das zu ändern und verstärkte 

Anreize auf EU-Ebene zu setzen.  

Unser Binnenmarkt bietet vie-

le Chancen, trotzdem haben 

Unternehmerinnen oft noch 

hohe Berge zu erklimmen. 

Verglichen mit Männern sind 

sie einem höheren Risiko von 

Armut trotz Erwerbstätigkeit ausgesetzt und müssen gegen 

Klischees ankämpfen. Die Förderung von Unternehmerinnen ist 

nicht nur eine Frage der Fairness, sondern auch des betriebs- 

und volkswirtschaftlichen Profits. Darüber hinaus haben Unter-

nehmen mit Frauen in Entscheidungspositionen nachweislich 

einen besseren Führungsstil, der Vielfalt und innovatives 

Denken fördert.

Auf EU-Ebene gibt es verschiedene Initiativen zur Unterstüt-

zung und besseren Vernetzung von Unternehmerinnen. Ein 

Beispiel dafür ist das Eurochambres Women Network. Öffentli-

che Investitionen in digitale Infrastruktur und zur Schaffung 

von Betreuungsstellen sowie gleicher Zugang zu privaten 

sowie öffentlichen Finanzmitteln sind ein wichtiger Beitrag zur 

Gleichstellung der Geschlechter. Damit wird es Frauen ermög-

licht, ihr volles Potenzial auszuschöpfen. 

2023 wird das Europäische Jahr der Aus- und Weiterbildung. 

Ein guter Anlass unsere vielen Vorbilder für junge Mädchen 

und Frauen in Österreich hervorzuheben. 

Frauen haben ein enormes unternehmerisches Potenzial. 

Schaffen wir das entsprechende Mindset!

EIN STARKES EUROPA  
FÜR UNTERNEHMERINNEN

Starke Unternehmerinnen für Europa 

› Die Förderung von  
Unternehmerinnen ist nicht 
nur eine Frage der Fairness, 
sondern auch des betriebs- 
und volkswirtschaftlichen 

Profits. ‹
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Christa Schweng
Präsidentin des EWSA

Positionen mit Perspektiven
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n° 617 - juillet-août 2021 - Entreprendre à l’international

 Union européenne Politique commerciale

1 La Commission eu-
ropéenne a présenté 
une nouvelle poli-
tique commerciale. 
Est-elle suffisamment 

proactive selon vous ?
La nouvelle stratégie reprend 
de nombreux éléments soulevés 
par notre organisation pendant 
les consultations publiques, no-
tamment en ce qui concerne le 
développement et la croissance 
durable. Le changement de ton, 
plus assertif sans être pour autant 
agressif, ainsi que le changement 
d’approche, nous conviennent 
parfaitement. Notre Comité sou-
tient complètement l’accent mis 
sur la mise en œuvre et l’exécution 
des accords commerciaux, et en 
particulier des dispositions sur le 
« Commerce et Développement 
Durable » qui permettent d’assu-
rer des règles du jeu équitables 
pour les acteurs économiques. 
Nous apprécions le soutien aux 
petites et moyennes entreprises, 
notamment pour les aider à ti-
rer un maximum des accords de 
commerce.

2 L’UE a récemment 
adopté un bud-
get pour 2021-
2027. Êtes-vous 
satisfaite des 

montants alloués pour  
aider les entreprises ?
La manière dont les fonds de 
l’UE seront utilisés dépend dé-
sormais des États membres et 
de leurs plans nationaux de re-
dressement et de résilience. Au 

total, l’Union a fourni plus de 
1 824,3 milliards d’euros, ce qui 
correspond à environ 1,81 % du 
revenu national brut de l’UE-27. 
Ce sont là des ressources inédites 
et importantes. Assurément, les 
entreprises bénéficieront d’un 
environnement économique glo-
balement amélioré. Et certaines 
entreprises, en particulier celles 
qui sont actives dans le domaine 
de la transition écologique et nu-
mérique, bénéficieront directe-
ment des fonds mis à disposition 
dans le cadre du programme Next 
Generation EU. Cela s’explique 
par le fait que 37 % des dépenses 
sont consacrées aux objectifs cli-
matiques, et 20 % à la transition 
numérique.

3 Dans quelques  
semaines s’ouvri-
ra la conférence 
européenne sur  
l’avenir de l’Europe. 

Comment voyez-vous la 
contribution de la société 
civile et des entreprises 
en particulier ?
L’objectif de cette conférence est 
de rapprocher les citoyens de 
l’Union européenne. Le CESE 
considère que la société civile, 
et en particulier les entreprises, 
met en lumière des sujets clés liés 
au fonctionnement de nos éco-
nomies et de nos sociétés. Leur 
contribution à la conférence sera 
essentielle pour donner à l’Eu-
rope l’occasion de reconstruire 
une Europe durable, verte et nu-
mérique.

Christa Schweng, 
Présidente du Comité économique et social européen
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 SCHWENG 
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#weitergehts: Die Esterhazy-Gruppe
trotzt Corona mit neuen Konzepten Seite 10

Mehrwegflaschen: Ministerin Leonore
Gewessler stellt ihr Modell vor Seite 11

Handball: Österreichs Team braucht in
der EM-Qualifikation zwei Siege Seite 16

„Wiener Zeitung“: Am Europatag
im Mai startet endlich die „Konfe-
renz zur Zukunft Europas“. Die
Bürger sollen in die Weiterentwick-
lung der EU eingebunden werden –
haben die nicht gerade ganz ande-
re Sorgen?

Christa Schweng: Die Krise
hat gezeigt, dass wir mehr Europa
brauchen. Es geht nun darum,
dass man die Bürger abholt und
ihnen zuhört und auf Anregungen
und Kritik reagiert. Wir dürfen
nicht nur mit denen reden, die
sich schon lange mit Europa be-
schäftigen, sondern müssen auch
in entfernte Winkel gehen.

Was passiert dann?
Die Idee ist, dass Kommission,

Rat und Parlament bis zum Ende
der Legislaturperiode Zeit haben,
das umzusetzen. Bis hin zu einer
Vertragsveränderung. Aber man
muss auch erklären, warum man
etwas macht und was nicht.

Aber schon bisher macht die Kom-
mission immer wieder Bürgerkon-
sultationen. Da machen dann nur
die mit, die sich über etwas ärgern,
und es kann eine Schieflage her-
auskommen, wie bei der Abschaf-
fung der Zeitumstellung.

Wir sind in einer schwierigen
Situation wegen der Pandemie.
Man muss gerade deswegen auch
die einbinden, die nicht laut
schreien. Der EWSA vertritt die
organisierte Zivilgesellschaft und
kann ein Kanalisationsinstrument
sein und Arbeitgeber, Arbeitneh-
mer und Organisationen der Zivil-
gesellschaft zur Meinungsbildung
abholen. Aber Sie haben recht:
Antworten erfolgen oft aus einer
Stimmung heraus.

Im „Green Deal“ ist Digitalisierung
zentrales Thema. Müssen wir be-
fürchten, dass Arbeitnehmer, die
mithalten können, die anderen im-
mer weiter abhängen?

Man muss diese Gefahr sehen
und etwas dagegen tun. Das geht
nur mit mehr Bildung und Quali-

fikation. Die Idee hinter dem
Next-Generation-Plan ist, wir wol-
len aus der Krise und einige Her-
ausforderungen stemmen. Digita-
lisierung ist ein Punkt, Umwelt
ein anderer, und wir haben eine
demografische Herausforderung.
Dabei dürfen wir nicht vergessen,
dass die Arbeitsplätze nicht auf
den Bäumen wachsen, sondern
sie können nur durch eine gesun-
de Wirtschaft entstehen. Da
schließt sich der Kreis: wenn Bil-
dung mit den Bedürfnissen des
Arbeitsmarkts zusammenpasst.
Dann können wir auch der Ansa-
ge der Kommission gerecht wer-
den – dass bei diesem Übergang
niemand zurückgelassen wird.

Wird es nicht trotzdem eine große
Gruppe Menschen geben, die das
nicht schaffen? Der Lagerarbeiter,
der durch einen Regalroboter er-
setzt wird, wird sich nicht zum IT-
Spezialisten umschulen lassen.

Es gibt andere Möglichkeiten,
etwa persönliche beziehungswei-
se wirtschaftsnahe Dienstleistun-
gen, das wird zunehmen. Es ist ja
nicht der erste Wandel, den wir
erleben. Der Gaslaternenanzün-
der hat auch mit dem elektri-
schen Licht gehadert. Die Frage
ist: Was können wir den Men-
schen anbieten?

In der EU wird schon lange über
Mindestlöhne und soziale Mindest-
standards gesprochen, aber es gibt
immer noch ein enormes Gefälle.
Wenn wir jetzt sowieso an einer
Neuordnung arbeiten, wäre das der
richtige Zeitpunkt, auch soziale
Fragen ins Spiel zu bringen – oder
genau verkehrt, weil Wirtschaft
und Arbeitsmarkt gerade schwer
unter Druck sind?

Die Wahrheit liegt in der Mitte.
Als EWSA-Präsidentin verweise
ich darauf, dass wir Arbeitgeber,
Arbeitnehmer und sonstige Zivil-
gesellschaft als Mitglieder haben.
Wir haben uns schon zweimal mit
dem Thema Mindestlohn beschäf-
tigt und halten es für wichtig,
dass man die Autonomie der Sozi-
alpartner respektiert, dass man
die Wettbewerbsfähigkeit im Au-

ge behält und Mindestlöhne an-
hand nationaler Gegebenheiten
festgelegt werden.

Wo liegen die Probleme?
Kann in Mitgliedsländern, die

keine Mindestlöhne haben oder
nur eine schwache Beteiligung
der Sozialpartner, und ebenso in
jenen, die eine starke Beteiligung
haben, in die Autonomie einge-
griffen werden? Als Österreiche-
rin darf ich sagen: Wir haben mit
98 Prozent die höchste kollektiv-
vertragliche Abdeckung weltweit.
Die Richtlinie zielt auf 70 Prozent
ab. Sie nennt als Maßstab für die
Angemessenheit von Löhnen bei-
spielhaft aber auch 60 Prozent
des Bruttomedianeinkommens.
Das ist in Bulgarien zum Leben
zu wenig, in Österreich stünde
das der Beschäftigung junger be-
ziehungsweise ungelernter Ar-
beitskräften entgegen, was in der
jetzigen Situation kontraproduk-
tiv wäre, man muss das in Relati-
on sehen. Ein starker sozialer Dia-
log und Tarifverhandlungen sind
wesentliche Elemente.

Zuletzt gab es Diskussionen bei der
Agrarreform, ob man EU-Förderun-
gen an die Einhaltung sozialer

Mindeststandards knüpfen soll, Ös-
terreich und viele andere Länder
lehnen den Vorschlag ab. Steht es
der EU überhaupt zu, in solchen
Fragen alle auf einen Nenner brin-
gen zu wollen?

Entscheidend ist, dass Stan-
dards eingehalten werden, die es
gibt. Das muss durchsetzbar sein.
Über das Instrument dazu kann
man diskutieren. Es muss ein-
klagbar und durchsetzbar sein.
Das ist nicht nur eine Frage des
Arbeitnehmerschutzes, sondern
auch eine Frage des fairen Wett-
bewerbs.

In der EU gibt es seit einiger Zeit
Störungen der alten Balance. Die
Briten sind weg, Merkel geht, es
formen sich je nach Interesse im-
mer neue Gruppen – Visegradstaa-
ten, die Frugalen, zuletzt die Impf-
stoffnachzügler. Ist das Aufbrechen
alter Krusten gut? Oder bringt das

Wie soll die Zukunft Europas aussehen?
Im Interview mit der „Wiener Zeitung“ skizziert Christa Schweng, die Präsidentin des Europäischen

Wirtschafts- und Sozialausschusses (EWSA), wie sich die EU nach der Pandemie weiterentwickeln könnte.

Von WZ-Korrespondent
Andreas Lieb

Fortsetzung auf Seite 10

„Der Gaslaternenanzünder hat auch mit dem
elektrischen Licht gehadert. Die Frage ist: Was

können wir den Menschen anbieten?“, sagt
EWSA-Präsidentin Christa Schweng. Foto: EESC / EU

Neue Aufträge.  
Neue Chancen.
Das neue Vergabeportal der Wiener Zeitung Mediengruppe auftrag.at enthält alle 
öffentlichen EU-weiten-, Bundes- und Landesausschreibungen. Sie suchen Ausschreibungen
einer bestimmten Branche? Erstellen Sie einfach Ihr individuelles Suchprofil und erhalten  
Sie täglich Ihr maßgeschneidertes Suchergebnis per E-Mail. www.auftrag.at
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confronted with the dark side of digitalisation. Election 
manipulation, fake news and hate speech are leading 
to a crisis of trust and are fuelling societal divisions. 

The COVID-19 pandemic has sped up the digitalisation 
of numerous activities, but it also deepened social 
inequalities and put those already in a situation of 
exclusion at even greater risk. It has challenged and 
changed our societies – the way we learn and the way 
we work, but also the way we interact with each other. 

Participatory democracy – a remedy? 
How can we address all these challenges at once? First 
and foremost by working to build new foundations  
for democratic participation. On top of being green 
and digital, the future of Europe must also be more 

While we tend to see the future from the digital and 
green perspectives, we often forget about two other 
parts of the equation that are just as indispensable – 
social inclusiveness and democracy. In fact, the former 
cannot exist without the latter. 

Let’s face it – after 60 years of peace and integration in 
Europe, we started taking democracy for granted.  
Prematurely, it seems, as numerous European govern-
ments are challenging European values, disregarding 
the rule of law, undermining the freedom of the press 
and denying the rights of minorities. 

Moreover, we believed that digitalisation would  
automatically democratise knowledge and boost  
participatory democracy. However, we are also being 

Christa Schweng 
President 
European Economic and Social Committee (EESC)
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Christa Schweng
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